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Kadhafi, 
un cow-boy 
solitaire
Une analyse de
PAULE DES RIVIÈRES

Le colonel Mouammar Kadhafi s’est re­
mis en selle. Plus déchaîné que jamais. Le 
discours enflammé qu’il a prononcé à Ha­
rare il y a quelques jours était émaillé de 
« down U.S.A., down U.S.A. », scandé par 
trois jeunes libyennes « amazones », qui le 
suivent partout.

Ironiquement, c'est au sommet du mou­
vement des non- 
alignés que le 
très aligné co­
lonel Kadhafi, qui 
se terrait depuis 
le raid américain 
d’avril dernier, a 
choisi d’effectuer 
sa rentrée. Il est 
venu dire aux 
pays non-alignés 
que la neutralité 
n’existe pas. 
« Choisissez votre 
camp, celui de la 
libération ou de 

l’impérialisme » a-t-il enjoint son auditoire, 
en ajoutant que le mouvement était, dans 
sa forme actuelle, dépassé et « inutile ».

Le mouvement des non-alignés a vu le 
jour en 1961 dans la foulée de la décoloni­
sation et alors que la guerre froide entre 
les deux blocs prenait un tour inquiétant. 
En se regroupant, ses membres ont voulu 
faire comprendre aux deux Grands qu’il 
était possible d’exister sans s’associer à 
eux. Ses fondateurs, Tito, Nehru, Nasser et 
N’Krumah, ont aussi voulu assurer une 
plus grande influence du tiers monde dans 
les affaires internationales. « Liquidation 
du colonialisme, désarmement général et 
complet, coexistence pacifique et problè­
mes du dévelopement économique inégal » 
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Pinochet 
échappe à 
un attentat

SANTIAGO (AFP - REUTER) - Le pré­
sident Augusto Pinochet a échappé hier soir à 
un attentat lancé par des guérilleros de gau­
che qui a fait cinq morts et neuf blessés dans 
son escorte, et le gouvernement a proclamé 
l’état de siège, a annoncé à la télévision le mi­
nistre de l’interieur, M. Ricardo Garcia.

Une vingtaine d’hommes ont attaqué le 
convoi présidentiel en tirant une roquette et 
des rafales de mitrailleuse. Pinochet rega­
gnait Santiago en provenance de sa résidence 
de campagne.

L’embuscade a été revendiquée par le 
Front patriotique Manuel Rodrigues 
(FPMR) dans un communiqué adressé aux 
agences de presse internationale.

« Le front patriotique Manuel Rodriguez 
est toujours en vie. Nous avons échoué, mais 
nous n’échouerons pas la prochaine fois», 
proclame le texte.

La voiture de Pinochet n’a pas été touchée, 
mais la roquette a détruit un des véhicules du 
cortège, tuant deux de ses occupants, a rap­
porté la radio nationale.

C’est le premier attentat contre le prési- 
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LE GENDRE estimerait sans doute 
sa belle-mère s'il envisageait 
l'éventualité que sa femme a des 

chances d’en devenir une.
■

La civilisation vit moins du progrès 
qu 'elle n 'est tuée par lui.

L'homme toujours sérieux ne doit ja­
mais être pris au sérieux.

■
Quand la télévision sera un art, l'an­

nuaire téléphonique sera un chef- 
d’oeuvre de la littérature.

— ALBERT BRIE

Deux terroristes mitraillent une synagogue d’Istanbul et tuent 22 Juifs

Israël entend répliquer au massacre
■ L’ATTENTAT PROVOQUE UNE CRISE AU SEIN DU CABINET ISRAÉLIEN

ISTANBUL (Reuter,AFP) - Israël répli­
quera au massacre de 22 fidèles juifs tués 
samedi dans la synagogue Neve Shalom 
d’Istanbul mais les premiers frémissements 
d’une crise politique ont éclipsé hier l’actua­
lité de la riposte israélienne.

« Nous ne trouverons pas le repos tant 
que nous n’aurons pas tranché cette main 
meurtrière », a déclaré le premier ministre 
du conseil israélien, M. Shimon Pérès, de­
vant la télévision.

« Nous ne nous contenterons pas de prier 
seulement à la mémoire des victimes de ce

crime antisémite et bestial », a t-il ajouté.
Personne ne sait quand, où et comment, 

l’Etat hébreu frappera les commanditaires 
de ce crime (dont deux auteurs ont été 
tués), mais il est clair, et officiel, qu’Israël 
n’entend pas le laisser impuni.

Cependant, par un effet tout à fait inat­
tendu de l’attentat d’Istanbul, la mise en 
oeuvre de cette règle d’or risque d’être con­
trariée par les péripéties de la vie politique 
intérieure.

Le cabinet d’Union nationale-travailliste- 
Likoud n’a en effet pas été en mesure de

consacrer sa réunion dominicale à cette af­
faire. Sitôt commencé, le conseil des minis­
tres a en effet été suspendu par le chef du 
gouvernement, qui s’est estimé insulté par 
M. Ariel Sharon, ministre du Commerce et 
l’un des ténors du Likoud.

M. Sharon, qui est ancien ministre de la 
Défense, a affirmé que la tuerie d’Istanbul 
était la « réponse palestinienne aux conces­
sions israéliennes à l'OLP, au roi Hussein de 
Jordanie, au roi Hassan II du Maroc et au 
président égyptien Moubarak ». Il a établi 
un lien entre l’attentat et les efforts de paix

israéliens. M. Pérès a exigé des excuses, 
qu’il a obtenues en fin de soirée hier.

« Le moment est vraiment mal choisi 
pour ouvrir une crise politique », a souligné 
pour sa part, M. Yitzhak Shamir, ministre 
des Affaires étrangères et numéro un du Li­
koud, qui officiellement doit succéder à M. 
Pérès dans moins de 40 jours, conformé­
ment l’accord de rotation.

M. Sharon, qui avait traité publiquement 
M. Pérès de « lâche, mou et faible », en no­
vembre 1985, avait déjà dû se rétracter par 
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Deux hommes de « type arabe » ont ouvert le feu à l’arme automatique puis ont lancé des gre­
nades sur une trentaine de fidèles rassemblés dans la synagogue Nev Shalom d’Istambul samedi, 
tuant 22 Juifs et en blessant grièvement trois autres. Les deux terroristes se sont par la suite 
donné la mort, selon le premier ministre turc, M. Turgut Ozal. L'attentat, condamné par l’OLP et la 
plupart des pays occidentaux, a été revendiqué par trois organisations: le Jihad islamique, l’Or­
ganisation pour la revanche palestinienne et la résistance islamique (pro-iranienne) qui a qualifié 
ce carnage de réponse aux agressions israéliennes au Sud-Liban, dans un communiqué lu au té­
léphone à une agence de presse occidentale de Beyrouth.

Bourassa: le contrat 
d’entretien des F-18 
est vital pour le 
Québec et Montréal

Constitution: les négociations seront 
reportées si le Canada anglais 
refuse les demandes du Québec

PIERRE O’NEILL

■ L’obtention du contrat d’en- 
tuetien des chasseurs F-18 est vi­
tale pour l’économie de Montréal 
et du Québec.

■Il n’y aura pas de négociations 
constitutionnelles, elles seront re­
portées, si la réaction du Canada 
anglophone est négative aux de­
mandes que le Québec a formu­
lées en vue de son adhésion à la 
constitution.

(’’est à l’occasion du lancement 
de la campagne annuelle de finan­
cement de son parti, hier à Mont- 
réaL que le premier ministre Bou­
rassa a été amené à préciser sa 
pensée sur les dossiers du F-18 et 
de la constitution. Les dirigeants 
du PLQ visent recueillir cette an­
née la somme de $3.2 millions.

Les propos du premier ministre 
ont fait ressortir l’importance 
qu’il accorde au contrat des F-18 
ainsi que sur sa détermination à 
s’impliquer personnellement dans 
le débat qui a cours entre Ottawa, 
Winnipeg et Québec. À plusieurs 
reprises, devant les journalistes,

il a insisté sur le fait que Montréal 
est mondialement reconnue pour 
son expertise en cette matière. 
« Ce contrat sera déterminant 
pour le développement de la 
haute technologie de la région; 
c’est essentiel pour le Québec de 
l’obtenir ».

Quant aux prétentions du pre­
mier ministre Mulroney, pour qui 
ce contrat de $ 1.2 milliards sur 20 
ans n’a pas l’importance que le 
Québec lui prête, M. Bourassa lui 
a indiqué la bonne façon d’ana­
lyser les répercussions de la dé­
cision que le gouvernement fé­
déral devra prendre d’ici quel­
ques semaines: « Il faut regarder 
l’importance du contrat sous l’an­
gle de l’économie de la région de 
Montréal ».

Somme toute, M. Bourassa est 
d’avis qu’Ottawa aurait une « oc­
casion en or de prêcher par 
l’exemple », en optant pour Ca- 
nadair plutôt que pour le consor­
tium britannique Bristol-Litton. À 
cet égard, il rappelle au premier 
ministre du pays qu’il a lui-même 
reconnu la nécessité de modifier 
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LE NOUVEAU ROUND DU GATT

2. Protectionnisme et système multilatéral
Les 92 pays membres de l’Accord général sur le commerce et les tarifs douaniers 

(GATT) se réuniront à Punta del Este dans moins d’une semaine, pour lancer une nou­
velle ronde de négociations en vue de libéraliser les échanges commerciaux interna­
tionaux. Dans une série de trois articles, l’économiste Pierre Pettigrew, des services 
internationaux de Samson Bélair, expose les enjeux de cette négociation dont l’un des 
objectifs est de contrer un protectionnisme commercial de plus en plus menaçant.

PIERRE S. PETTIGREW
Collaboration spéciale

L «AVENIR de notre système commercial multilatéral 
et de son principal coordonnateur, le GATT (Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce), 

sont en jeu.
Les pays membres doivent saisir l’occasion de cette hui­

tième série de négociations pour réaffirmer et démontrer la 
vigueur et la pertinence du GATT. Ils doivent conjurer le 
risque d’un éclatement du système commercial multilatéral 
et de son remplacement par un tissu de relations bilatérales 
ou plurilatérales privilégiées dont personne au bout de la li­
gne ne tire profit. Il serait donc indiqué que tous les signa­
taires du GATT ne menacent pas les négociations par l’in­
troduction de nouvelles mesures protectionnistes et, qu’au 
contraire, ils recherchent des mesures destinées à créer un 
climat de confiance.'

La prolifération des exceptions et dérogations aux règles 
de base du G ATT et les tensions créées par la vigueur des 
forces protectionnistes minent sérieusement la crédibilité 
de l’Accord général. On doit revoir les principes fondamen­
taux du GATT, tels la non-discrimination, le traitement na­
tional, la sécurité d’accès aux marchés et le règlement des 
différends.
Les principes du GATT

Le premier principe du GATT est celui de la non-discri­
mination. Toutes les parties contractantes doivent recevoir 
le traitement de la nation la plus favorisée (par lequel un 
pays accorde à un autre les taux de droits les moins élevés 
qu’il applique à tout pays tiers). Les échanges commerciaux 
doivent donc se faire sans discrimination dans l’application

des droits à l’importation et à l’exportation. Quelques excep­
tions pour les PVD sont acceptées depuis le milieu des an­
nées 60.

Les autres grands principes du GATT sont :
■ un produit importé doit recevoir le même traitement 
qu’un produit local, une fois qu’il est entré dans le marché 
intérieur en ce qui touche les impôts, les lois, les règlements 
et les prescriptions d’ordre interne;
■ pour prévenir ou atténuer les litiges, le GATT privilégie 
la consultation;
■ la réduction des barrières tarifaires est négociée dans le 
cadre de l’accord auquel les parties contractantes sont con­
venues de soumettre leurs relations commerciales.

Principe moins explicite mais peut-être plus fondamental 
pour le bon fonctionnement du GATT, les membres s’atten­
dent à la réciprocité des bénéfices et à l’équilibre des de­
voirs et des obligations.

De plus en plus aussi, les membres s’attendent à ce que 
chaque pays cherche à réduire les barrières commerciales, 
même s’il n’est pas tenu de le faire. Les gouvernements se 
servent beaucoup du GATT pour refuser des mesures pro­
tectionnistes proclamées par certains secteurs de leur po­
pulation.

Pour diminuer les contraventions, le GATT a développé

des moyens de communication et de négociation, privilé­
giant le pouvoir du droit à l’exercice de la force. Pouvoir qui 
reste limité par les ressources restreintes de son secréta­
riat de Genève et du fait qu’il ne peut que réagir aux requê­
tes de ses membres. Il ne peut lancer d’enquetes, ni expri­
mer sa désapprobation s’il n’est ps saisi d’un problème par 
un État.
Les formes nouvelles du protectionnisme

L’élimination et la réduction des tarifs ont forcé les par­
tenaires commerciaux à utiliser d’autres moyens pour ré­
pondre aux demandes de protection de la part des entrepri­
ses et des travailleurs victimes de la stagnation économi­
que, du rétrécissement du commerce mondial et des révo­
lutions technologique et robotique.

Déjà au Tokyo Round, on s’était attaqué aux obstacles 
non tarifaires — le protectionnLsme déguisé — par une série 
de codes de bonne conduite portant sur la manière de cal­
culer la valeur des produits en douane, l’ouverture des mar­
chés publics, les licences d’importation, l’établissement de 
normes, les subventions...

Mais les principaux partenaires commerciaux ont, parmi 
leurs politiques et leurs pratiques, des entorses à l’accord
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l us îles Turks: des plages vierges à l’infini, un soleil omniprésent et un eiel (l’azur: 
des paysages merveilleux que l’on pourrait contempler une vie entière.

Si vous trouvez des traces de pas avant les vôtres, vous aurez de la chance. Turks & Caicos Tours

POUR RENSEIGNEMENTS 
ET RÉSERVATIONS.
CONSULTEZ NOTRE BROCHURE DISPONIBLE 
CHEZ VOTRE AGENT DE VOYAGES.
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QUATRE SAISONS EN ONDES

Nouvelle chaîne ou 
nouvelle télévision ?
ROBERT LÉVESQUE

« Ce sera la première télé à in­
carner le côté iconoclaste (les 
Québécois », affirmait Guy Four­
nier, le directeur des program­
mes de Télévision Quatre Saisons 
(TQS), dans un journal du diman­
che, hier. Et hier, précisément, 
c’était le jour J de cette qua­
trième chaîne de télévision fran­
cophone au Québec, septième 
chaîne dans le lot des télédiffu­
seurs montréalais. À 17h 25, le pe­
tit écran s’est agité au canal 35 
sur UHF, au numéro 5 (juste à 
droite de Radio-Canada) sur les 
claviers des téléspectateurs câ­
blés. C'était parti.

Après une bienvenue du prési­
dent Jean A. Pouliot qui ressem­
blait à des voeux du nouvel an du 
lieutenant-gouverneur, on a pu 
voir, en chemise, Guy Fournier, 
encore lui, dire alors à la ca­
méra : « notre ambition, c’est de 
ousser comme de la mauvaise 
erbe ». TQS se mettait sur les 

rails, direction cote d’écoute.
Pour savoir jusqu’où elle gon­

flera, cette cote qui fait foi de 
tout, ces indices d’écoute qui en 
ont tué plus d’un, il faudra que 
TQS offre non pas mieux, mais 
autant ; non pas neuf, mais diffé­
rent. Et hier, soir de gala, en di­
rect de la salle Maisonneuve de la 
Place des arts, ce que le téléspec­
tateur a vu, durant une heure 
trente, c’est, disons-le, ni mieux, 
ni autant, ni plus neuf, ni différent 
que ce que le téléphage moyen au 
Québec a pu se taper depuis que 
la télévision est entrée dans son 
âge adulte. Et encore moins ico­
noclaste !

En effet, gala pas très tralala, 
hier soir, qui n’a pas vraiment 
levé, et qui, passons sur les pro­
blèmes de son qui ont dérangé à 
plusieurs reprises, n’a pas réussi 
a nous convaincre qu’une nou­
velle façon de voir la télé allait 
chavirer nos perceptions. Le 
monde est petit, bien sûr, et je ne 
sais si cette expression est du cru 
québécois, mais, hier soir, devant 
un nouveau réseau de télé (ce 
n’est quand même pas courant, 
Radio-Québec c’est loin), se dé­
gageait la sensation déprimante 
que cette télé-là, en fait, est tout 
simplement faite par ceux des au­
tres télés qui traversent la rue ; 
Chantal Jolis (dont le moins que 
l’on puisse dire c’est qu’elle n’a 
pas encore le métier d’une me­
neuse de gala) et Gaston L’Heu­
reux, c’est Radio-Canada hors les 
murs, Pascau c’est CK AC (et ce­
lui-là, il me semble, occupait déjà 
assez de place à la radio ! ), Da­
niel Lemire (toujours bon, mais 

» hier il se retenait) c’était Télé- 
Métropole il y a peu, et ainsi de 
suite. Le gala présentait un diner 
de têtes identifiées aux autres té­
lés.

Si ce n’avait été de la jeune ani­
matrice de Pop Corn (elle rem­
place heureusement Guillaume 
Lemay-Thivierge qui depuis Le 
matou est omniprésent et est déjà 
identifié à peu près tout), seule 
nouvelle figure, ce gala de TQS 
n’aurait pas eu grande fraîcheur.

Avec son aisance, son naturel, son 
professionnalisme inné, elle a 
sauvé le show et elle est la pre­
mière vedette de Quatre Saisons. 
Tous les autres, avant et après sa 
prestation, avaient ces tics iden­
tifiables et irritants des gens 
stressés, nerveux, mal à l’aise 
dans leurs frocs.

Francis Cabrel, seule vedette 
de l'extérieur, nous a rappelé, à 
l’encontre des Marjo et des Marc 
Drouin, qu’une chanson c’était 
aussi, parfois, fait pour être écou­
tée. Mais ce type d’artiste, si l’on 
peut déduire quelque chose de ce 
gala bâclé, ne sera pas parmi les 
invités réguliers de cette nouvelle 
vitrine télé. On préférera peut- 
être, si la première demi-heure de 
l’édition Premières diffusée hier 
(tous les soirs à 19 heures) est un 
étalon artistique, faire vite, short 
and st upid comme on dit dans le 
métier, pour toucher à tout sans 
parler de rien.

Le gratin politico-artistique de 
Montréal, depuis Jean Drapeau 
jusqu’à Flora MacDonald, et 
Claude Dubois jusqu’à Martine 
Saint-Clair, assistait au gala, ce 
qui nous a valu quelques excur­
sions des caméras baladeuses, en­
tre autre celle où Gilles Vigneault 
a pu (encore) se plaindre que la 
route ne se rende toujours pas à 
Natashquan.

Le seul bon gag de la soirée re­
vient à Daniel Lemire : pour la 
concurrence tout est bon, mais 
qui a bien pu, à jeun, décider que 
Jocelyne Blouin ferait la météo 
debout !, a-t-il demandé. C’est 
vous dire ! Et puis, s’il n’y avait 
pas eu le medley Starmania, on se 
demande encore ce qui aurait pu 
meubler la seconde partie de la 
soirée, seconde partie qui (le croi­
rons ceux qui l’ont vue) s’est ter­
minée en apothéose avec un « ti­
rage de char », l’automobile étant 
amenée en scène, et l’heureux ga­
gnant étant déjà en smoking ! Là, 
c’était du côté de « votre dix » que 
l’on penchait.

Pour la petite histoire : le pre­
mier journaliste à faire son topo 
en tant que « camera-reporter », 
François Faucher qui parlait 
de ... Quatre Saisons. La pre­
mière nouvelle : Jean Drapeau 
qui reçoit l’Ordre de la Pléiade. 
La première faute de français à 
l’écran : on a écrit Istanboul au 
lieu d’Istanbul. Et le premier 
commercial ? Chez A. Gold and 
Sons. Les beaux habits !

Au Grand journal de 17h 30, un 
journaliste en poste à Ottawa, 
Claude Rivard, a carrément em­
ployé, comme si de rien n’était, le 
mot « muselage », dans sa phrase 
à lui, pour parler de la décision de 
Brian Mulroney quant à la pro­
rogation de la session aux Com­
munes. Là, bel indice, est-ce que 
le service des nouvelles aura des 
dents ?

Bref, une nouvelle chaîne de té­
lévision a été lançée, hier. Mais 
pour une nouvelle télévision, il 
faudra sans doute attendre, et en­
core, très souvent, pitonner, et pi- 
tonner encore, pour savoir où, à 
l’intérieur de nos frontières, elle 
se trouve. À quel numéro ?

SUITES
DE
LA PREMIERE 
PAGE
+ Bourassa
les principes de base des politiques 
de développement régional. « M. 
Mulroney n’a-t-il pas lui-même in­
diqué à Terre-Neuve, qu’il voulait ré­
tablir l’équilibre entre les grandes 
régions du pays et faire en sorte que 
le chômage ne soit pas plus élevé à 
l’Est qu’au Centre et qu’à l’Ouest ».

Considérant que la perte de ce 
contrat représenterait « un dur 
coup » pour la région de Montréal et 
que le premier ministre Mulroney a 
promis d’intervenir vigoureusement 
pour en relancer l’économie, Robert 
Bourassa estime que la cause du 
Québec dans ce dossier est excel­
lente et il demeure optimisme pour 
le dénouement.

Relativement au dossier constitu­
tionnel, le premier ministre du Qué­
bec ne semble plus aussi catégorique 
sur les chances de succès d’une re­
prise des négociations avec les pro­
vinces. C’était la première fois hier, 
qu’il acceptait avec autant de clarté 
l’hypothèse d’un échec. « On va éva­
luer les chances de réussir. Si on s’a­
perçoit que ça donne rien de se réu­
nir avec les autres provinces et qu’on 
s’en va vers un échec, on reportera 
les négociations. On ne veut pas 
amorcer de négociations formelles 
avant d’avoir une idée précise de la 
réaction de nos interlocuteurs. Il faut 
d’abord voir les réactions du pays 
aux demandes du Québec. Cela dit, 
M. Bourassa estime que la récente 
conférence des premiers ministres à 
Edmonton a constitué « un pas très 
important en avant ». Le ministre 
des Affaires intergouvemementales 
canadiennes, M. Gil Rémillard, ef­
fectuera une tournée des provinces 
anglophones et à son retour, fera 
rapport au Cabinet.

Dans un autre ordre d’idées, M. 
Bourassa a indiqué que le président 
de l’Hydro-Québec, M. Guy Cou- 
lombe, resterait à son poste aussi 
longtemps qu’il le voudra. Dans son 
édition de samedi, le quotidien La 
Presse prétendait que M. Coulombe 
avait offert sa démission au premier 
ministre. « Ce ne sont là que spécu­

lations journalistiques», a com­
menté M. Bourassa, qui a rendu un 
témoignage de confiance à l’endroit 
de M. Coulombe, dont il a souligné la 
remarquable compétence. « Il a dit 
qu’il restait, j’en suis heureux ».

Invité à commenter le conflit qui 
oppose les procureurs de la Cou­
ronne à son gouvernement, M. Bou­
rassa a annoncé qu’il s’entretiendra 
de ce contentieux, aujourd’hui ou de­
main, avec le ministre de la Justice, 
M. Herbert Marx. Tout en se disant 
conscient des conditions de travail 
que subissent les procureurs de la 
Couronne, M. Bourassa a fait valoir 
que le gouvernement ne peut disso­
cier ce dossier du contexte des né­
gociations avec les autres employés 
du secteur public. « Les décisions 
que l’on pourrait apporter dans ce 
dossier, il faut en évaluer l’impact 
qu’elles pourraient avoir sur les au­
tres secteurs».

Le coup d’envoi de la campagne de 
financement du PLQ a été donné en 
présence de 2,000 militants, réunis 
pour l’occasion sous le chapiteau du 
Vieux-Port de Montréal. Une dizaine 
de ministres et une vingtaine de dé­
putés ont participé à la fête, arrosée 
de bière et comprenant notamment 
une dégustation de blé d’inde. Cette 
année, le PLQ a fixé l'objectif de sa 
campagne à $ 3.2 millions, soit le 
même qu’en 1985, alors qu’il avait re­
cueilli $ 5.2 millions. Pour le même 
genre d'opération, le Parti québécois 
avait dû se contenter d’un maigre 
$1.2 millions. La réputation de ri­
chesse des libéraux est connue jus- 
qu’à l'étranger. Un parti politique de 
Haiti ainsi qu’un parti libéral de 
l’Ouest du pays ont approché les di­
rigeants du PLQ pour tenter d’ob­
tenir un prêt.

+ GATT
multilatéral dont certaines entraî­
nent des distorsions économiques 
importantes et des coûts élevés pour 
les consommateurs.

Les États-Unis imposent de plus 
en plus des mesures de protection 
d’urgence cas par cas: ainsi les me­
sures anti dumping (imposition de 
pénalités sur les biens importés ven­
dus à prix inférieur à leur prix sur le 
marché de l’exportateur). La codifi­
cation de ces mesures en a favorisé 
l’utilisation courante par l’ensemble 
des membres. De plus, les États- 
Unis pratiquent le protectionnisme 
en agriculture depuis 1954, ouvrant 
ainsi la voie à la CEE, et dans les

Le PQ vient de mettre en ordre alphabétique la liste 
des contributeurs à la campagne de financement du PLQ
NORMAN DELISLE

QUÉBEC (PC) - Le Parti qué­
bécois s’est doté d’une arme redou­
table au cours de l'été: il a mis en or­
dre alphabétique la liste des dona­
teurs qui ont financé le Parti libéral 
.en 1985.

Les services de recherches pé- 
quistes ont également réussi à répar­
tir ces donateurs libéraux selon, le 
district électoral qu’ils habitent.

Rappelons que pour se conformer

à la Loi sur le financement des partis 
politiques, les libéraux avaient publié 
le printemps dernier la liste de tous 
ceux qui ont versé plus de $100 à leur 
caisse électorale.

Mais le document alors rendu pu­
blic par le Parti libéral avait été im­
primé sans aucun ordre apparent, 
sans démêler les contributeurs par 
ordre alphabétique ou par ordre de 
comté.

Cette liste ressemblait à un bottin 
téléphonique dont les noms ne se­

raient pas disposés par ordre: elle 
était en conséquence impossible à 
consulter. ■

Cette façon de procéder avait été 
sévèrement crit iquée par le direc­
teur des élections, M. Pierre-F. Coté, 
qui est aussi responsable de l’appli­
cation de la loi sur le financement 
des partis politiques.

Selon M. Côté, publier une liste en 
désordre et inutilisable revenait à 
transgresser l’esprit de la loi.

Au cours de reté, le Parti québé­

cois a décidé de procéder lui-même 
au travail de bénédictin qui consis­
tait à classer la liste libérale, longue 
de 854 pages et contenant 10,954 
noms.

Désormais, dès que le gouverne­
ment procédera à une nomination ou 
octroiera un contrat à une entre­
prise, l'opposition péquiste pourra 
savoir immédiatement si l’heureux 
bénéficiaire avait aidé financière­
ment la cause libérale lors de l’élec­
tion du 2 décembre dernier.

textiles, depuis la négociation Ken­
nedy. Récemment, les Américains 
ont sévi contre les importations d’a­
cier.

La structure même de décision de 
la CEE explique sa prédilection pour 
les ententes bilatérales et sectoriel­
les. Comme la CEE doit d'abord ob­
tenir l’accord de chaque pays-mem­
bre, chacun appuie les demandes 
protectionnistes de l’autre en 
échange de son appui. Les subven­
tions considérables a l’exportation en 
agriculture ont fait passer la Com­
munauté du statut d'importateur à 
celui d’exportateur net de grains, de 
sucre, de produits laitiers et de 
boeuf. De plus, la CEE a tradition­
nellement favorisé ses anciennes co­
lonies par la convention de Lomé, dé­
valisant ainsi l’Amérique du Sud.

Le Japon est considéré comme 
étant très protectionniste. Il l’est 
beaucoup dans le domaine agricole, 
moins pour les produits manufactu­
rés. Son marché reste difficile à pé­
nétrer. D’abord, on retrouve des res­
trictions d’importations par les com­
pagnies d’État (tabac, sel, bétail, té­
léphones) et des procédures compli­
quées pour calculer la valeur des 
produits en douane et des réglemen­
tations pour la santé et l’environ­
nement. D’autres facteurs, expli­
quant le bas niveau d’importations 
manufacturières du Japon, viennent 
du rôle majeur que joue le gouver­
nement et dans le développement 
d’une politique industrielle et sur les 
marchés financiers.

Les sociétés de commerce contrô­
lent toute la distribution et privilé­
gient les compagnies japonaises. Le 
délai apporte à la libéralisation du 
marche des capitaux, l’internationa­
lisation du yen et une importante 
sous-évaluation de cette monnaie 
contribuent également à réduire les 
importations.

Les PVD ont résisté aux réduc­
tions tarifaires. Double consé­
quence: ils ont ainsi affaibli leur pou­
voir de marchandage pour obtenir 
l’élimination de tarifs pour les pro­
duits où ils sont compétitifs, notam­
ment les textiles, la chaussure et l’a­
griculture, ils ont ainsi nui à leur éco­
nomie interne. Ils auraient avantage 
à négocier l’ouverture plus grande 
de leurs marché en échange de l’a­
bolition ou de la réduction des tarifs 
et quotas des pays riches sur leurs 
produits et un accroissement des 
flux financiers. Certaines exceptions, 
pour permettre le développaient 
d’industries naissantes, devront ce­
pendant être maintenues.

La structure du GATT ne l’équipe 
pas particulièrement bien pour rem­
plir sa tâche complexe. Le GATT 
n’est pas une organisation internatio­
nale et il n’a pas de valeur juridique. 
Ce n’est qu’un accord de bonne vo­
lonté entre les parties contractantes. 
Il a été établi sur une base provisoire 
à la conférence de Genève, en 1947.

Une organisation plus forte avait 
été prévue. La Charte de la Havane 
établissait Y Organisation internatio­
nale du commerce, dont l’objectif 
était la libéralisation et l’expansion 
du commercial mondial. Le congrès 
américain ayant refusé de la ratifier, 
la responsabilité de l’internationali­
sation du commerce est restée celle 
du GATT.

Le GATT a néanmoins connu des 
succès remarquables. Le montant du 
commerce mondial est passé depuis 
1948 de $ 250 milliards à $ 2,000 mil­
liards de dollars américains. Le 
nombre d’Etats-membres du GATT 
a été porté de 23 à 92 pays. Il réad­
mettra peut-être bientôt la Chine et 
l’URSS a également demandé à 
adhérer à l’Accord. Les sept premiè­
res conférences tarifaires ont déjà 
permis de réduire le tarif douanier 
moyen de 40 % à 4 % et favorisé l’in­
terdépendance des économies natio­
nales.

Le commerce international a été 
une source dynamique de croissance 
économique. Entre 1950 et 1975, le 
commerce de biens entre les pays in­
dustrialisés a crû à un taux moyen de 
8 % par année, contribuant d’une ma­
nière significative au taux record de 
croissance économique de 4 % en 
moyenne par année enregistré du­
rant cette période.

L’essentiel de notre système com­
mercial ouvert doit être maintenu. Il 
faut espérer que l’esprit de compro­
mis, qui a permis la convocation de 
cette huitième conférence à Punta 
del Este, permettra au GATT de 
trouver un nouveau souffle et d’iden­
tifier des solutions aux nombreux et 
difficiles problèmes commerciaux 
auxquels nous sommes confrontés.

DEMAIN : Le Canada et les États- 
Unis.

+ Israël
écrit, quelques jours plus tard. Selon 
la radio israélienne, qui consacre dé­
sormais plus de temps d’antenne à 
ce différend qu’à l’attentat d’Istan­
bul, M. Sharon a accepté d’envoyer 
une lettre d’excuses à M. Pérès, mais 
se refuserait à faire publiquement 
amende honorable.

En Turquie, le gouvernement a 
renforcé hier ses dispositifs de sé­
curité dans les principales villes tur­
ques, alors que la police cherchait 
des indices à la suite de l’attentat 
sanglant contre une synagogue d’Is­
tanbul.

Les obsèques des victimes de la 
tuerie de la synagogue d’Istanbul se 
dérouleront mercredi, a annoncé

Les non-alignés s’entendent pour lutter 
contre Pretoria mais se quittent divisés

HARARE (AFP) — Le huitième 
sommet des non-alignés, qui s’est 
achevé dans la nuit de samedi à di­
manche, restera dans les annales du 
mouvement comme celui de la lutte 
contre l’apartheid, mais aussi 
comme celui de la division, au point 
que l’on peut s'interroger aujourd’hui 
sur l’avenir du plus vaste forum du 
tiers monde.

Aux portes de l’Afrique du Sud, les 
101 membres du mouvement ont 
adopté un programme, à première 
vue assez impressionnant, de treize 
sanctions contre le régime « raciste » 
de Pretoria, dont la dénonciation a 
permis de maintenir l’unité de fa­
çade d’un ensemble regroupant deux 
milliards d’hommes.

Les plus spectaculaires de ces 
sanctions sont les suivantes :

■ cessation des exportations, de la 
vente ou du transport de pétrole et 
de produits pétroliers destinés à l’A­
frique du Sud.
■ interdiction d'importer des pro­
duits agricoles, du charbon, de l’u­
ranium, du fer et de l’acier prove­
nant d’Afrique du Sud.
■ suppression des liaisons aériennes 
et maritimes avec l'Afrique du Sud.
■ arrêt de nouveaux investissements 
en Afrique du Sud ou en Namibie.

Mais la portée de ces mesures est, 
à ce stade, davantage morale que 
pratique, puisqu’aucun calendrier 
d’application n’est prévu et elles ont, 
par conséquent, surtout valeur d’e­
xemple que les Occidentaux sont ins­
tamment appelés à suivre.

Le premier ministre zimbabwéen, 
M. Robert Mugabe, nouveau prési­

dent du mouvement, a réussi à im­
poser sa stratégie qui peut se ré­
sumer ainsi : éviter une confronta­
tion ouverte avec Pretoria que les 
pays de la ligne de front (Angola, 
Botswana, Mozambique, Tanzanie, 
Zaïre et Zimbabwe) ne peuvent se 
permettre, ni militairement, ni éco­
nomiquement et en même temps, 
faire pression sur les Occidentaux, 
dont la participation aux sanctions, 
est absolument indispensable pour 
isoler véritablement l’Afrique du 
Sud.

Dans cette optique, une délégation 
du mouvement a été mandatée pour 
se rendre prochainement aux Ètats- 
Unis, au Japon, en RFA et en 
Grande-Bretagne, les quatre grands 
pays industrialisés qui refusent jus­
qu’à présent de prendre des sanc­
tions contre l’Afrique Sud.

hier le rabbinat d’Istanbul. Lors 
d’une conférence de presse, le con­
seiller du rabbinat, M. Jacques Veis- 
sid, a par ailleurs totalement inno­
centé les Turcs dans cette affaire. 
« Nous n’avons jamais reçu de me­
naces. En Turquie, les minorités ne 
sont, pas sous pression. Nous ne pou­
vons donc pas accuser les Turcs », 
a-t-il fait valoir.

Des renforts de police se sont dé­
ployés dans la capitale, Ankara, où 
se trouve une synagogue, et devant 
la délégation israélienne. Les auto­
rités d’Izmir ont annoncé, pour leur 
part, que les deux synagogues de la 
ville feraient l’objet de mesures de 
surveillance.

Alors que l’enquête de la police se 
poursuivait, le premier ministre 
turc, M. Turgut Ozal, a rejeté l’hypo­
thèse que la Libye ait été à l’origine 
de l’attentat. « L’attentat n’a rien à 
voir avec la Libye. Il peut exister un 
lien avec le Liban », a-t-il déclaré à la 
presse.

Bien que plusieurs revendications 
aient été formulées, on ignore tou­
jours qui est à l’origine de l’attentat. 
La première revendication émanait 
d’un correspondant se réclamant de 
la Résistance islamique, mais le 
mouvement a diffusé ultérieurement 
un communiqué à Beyrouth rejetant 
toute responsabilité dans l’attentat.

Les experts israéliens du rensei­
gnement désignent pour leur part du 
doigt le groupe d’Abou Nidal (groupe 
palestinien dissident terroriste). Si 
cette hypothèse se vérifiait, la tâche 
de l’État hébreu n’en serait pas pour 
autant simplifiée, ce groupe étant 
par nature une cible difficile, n’ayant 
pas de quartier général identifié, 
avec des hommes éparpillés dans 
plusieurs pays arabes.

En Israël, même si, pour l’heure, 
les responsables israéliens donnent 
libre cours à leurs luttes intestines, 
la question de la réplique de l’État 
hébreu à la tuerie ne s’évanouit pas 
pour autant.

Tous les quotidiens consacrent 
leur une à cet attentat.

« De nouveaux sommets dans 
l’horreur terroriste » écrit l’indépen­
dant Haaretz. « Carnage dans une sy­
nagogue »,« Ce sont des Juifs qu’on 
assassine », « Un pogrom abject », 
« Frapper, maintenant », sont gaie­
ment les grands titres de la presse.

Très spectaculaire, le raid des 
bombardiers israéliens sur le quar­
tier général de l’OLP à Tunis, il y a 
presque un an, en réaction au meur­
tre de trois Israéliens Chypre, re­
vient d’abord en mémoire. Cepen­
dant, d’autres actions, plus discrètes 
mais pas toujours efficaces, comme 
le détournement d’un petit avion li­
byen, après les tueries de Vienne et 
de Rome, ponctuent souvent les at­
tentats anti-israéliens ou antisémi­
tes.

« À court terme, les attentats d’Is­
tanbul et de Karachi (prise d’otages 
sur l’aéroport de Karachi) servent 
les intérêts des jusqu’auboutistes is­
raéliens et arabes », relève le quoti­
dien de langue anglaise Jerusalem 
Post qui estime improbables des re­
présailles immédiates alors que le 
suspens plane toujours sur le som­
met, prévu officieusement pour mer­
credi prochain à Alexandrie, entre 
MM. Pérès et Hosni Moubarak, le 
chef de l’État égyptien.

+ Kadhafi
constituaient l’ordre du jour de la 
première réunion. Les non-ailgnés 
étaient 25 en 1961 à Belgrade. Ils 
étaient 101 cette semaine à Harare.

De sommet en sommet, le mou­
vement a réussi tant bien que mal à 
maintenir sa neutralité, le plus sou­
vent avec beaucoup de peine et un 
succès inégal. Un tournant fut pris 
en 1979, avec Fidel Castro comme 
hôte du sommet. Cette année-là, le 
chef cubain tenta de hisser l’Union 
soviétique au rang « d’allié naturel » 
des non-alignés. L’invasion de l’Afg­
hanistan par les troupes soviétiques 
permit à Indira Gandhi, au sommet 
suivant, en 1983, de refroidir les ar­
deurs soviétiques de certains états.

Cette fois-ci, tout concordait à 
faire de nouveau des États-Unis la 
cible de choix : le sommet d’Harare 
devait être celui de la lutte à l’apar­

theid en Afrique du Sud et Ronald 
Reagan refuse de sévir contre Pre­
toria ; pendant que l’URSS multiplie 
les propositions de paix et s’est valu 
l’appui des non-alignés pour son mo­
ratoire sur les essais nucléaires, les 
États-Unis se font tirer l’oreille ; 
Reagan vient d’envoyer $100 millions 
US aux contras antisandinistes ; les 
bombardements sur Tripoli et Beng­
hazi n’ont enthousiasmé personne et, 
pour finir, le sommet des non-alignés 
prend place au moment où Washing­
ton reprend les manoeuvres militai­
res au nord de la Libye et que son 
homme de confiance, le général Ver- 
non Walters, est en Europe pour con­
vaincre les alliés de faire pression 
sur le colonel Kadhafi.

C’est dans cet atmosphère somme 
toute assez anti-américain que le co­
lonel Kadhafi, dont la présence n’é­
tait pas prévue, se pointe à Harare.

Mais la manière douce n’est pas 
son fort et il est bourré d’amertume 
parce que les non-alignés — d’Afri­
que et d’Asie essentiellement — ne 
l’ont pas soutenu lors du raid améri­
cain sur son pays. Il traîne avec lui 
un imposant sac d’insultes. Il en a 
pour tout le monde, les États-Unis et 
le Commonweath, mais aussi plu­
sieurs membres du mouvement, no­
tamment l’Égypte « qui offre son ter­
ritoire aux États-Unis » et le Zaïre, la 
Côte d’ivoire, et le Cameroun qui ont 
renoué avec Israël et « sont des ma­
rionnettes aux mains de la France ».

Les convives d’Harare n’ont cer­
tes pas apprécié. Les pays visés ont 
exprimé leur « indignation » et la 
Côte d’ivoire a accusé Tripoli de fi­
nancer la subversion à l’étranger. Le 
président du sommet, Robert Mu­
gabe a discrètement rappelé son 
hôte à l’ordre.

Cependant, en tirant sur tout ce 
qui bougeait, le colonel n’a pas raté 
toutes ses cibles. Il en a forcé plu­
sieurs à admettre que ses critiques 
du mouvement des non-alignés 
étaient fondées. L’utilité du mou­
vement, après 25 ans d’existence, est 
incertaine. Hier, même le président 
du mouvement, M. Mugabe, recon­
naissait que le mouvement devrait 
« se structurer davantage ».

Pour ce qui est de la campagne 
anti-américaine cependant, les 
membres non-alignés n’ont pas suivi. 
Le colonel Kadhafi a certes obtenu 
sans difficulté que les non-alignés 
condamnent le raid américain 
d’avril sur la Libye — qui a fait 37 
morts dont la fille de Kadhafi et 93 
blessés. Il a en revanche essuyé un 
refus lorsqu’il a proposé que le mou­
vement demande que le cas de la Li­
bye soit expressément discuté dès 
l’ouverture des travaux des Nations 
unies la semaine prochaine. (Les 
non-alignés représensent deux tiers 
des voix aux Nations unies).

Au delà de quelques irréductibles, 
notamment Fidel Castro, Daniel Or­
tega et l’Iranien Ali Khaménéi, 
Mouammar Kadhafi n’a pas pro­
voqué de vague de sympathie.

Ce n’est pas que le mouvement des 
non-alignés et son président, M. Ro­
bert Mugabe, soit particulièrement 
bien disposé à l’egard de Ronald 
Reagan. Le Zimbawbe vient en effet 
de payer gros prix pour avoir cri­
tiqué la politique américaine en Afri­
que du Sud : le président américain a 
annoncé cette semaine qu’il rédui­
sait des deux tiers son aide à Harare.

Le président américain n’a pas 
créé de précédent. En 1961, John 
Kennedy avait lui aussi fait com­
prendre aux non-alignés qu’ils « au­
raient dû » dénoncer vigoureusement 
les essais nucléaires soviétiques : à 
l’issue du sommet de Belgrade, il ac­
cola une note au projet d’aide au dé- 
velopement de son pays : « je crois 
fermement que les gestionnaires de 
ces fonds ($4.2 milliards) devraient 
accorder une attention particulière 
aux nations qui partagent notre vi­
sion de la crise dans le monde ». La 
question de la neutralité n’était-elle 
pas déjà posée ?

En 1961, à peine 24 heures avant 
l’ouverture du premier sommet des 
non-alignés, Nikita Khrouchtchev 
avait mis fin au moratoire améri­
cano-soviétique sur les essais nu­
cléaires.

Depuis Moscou a appris. Il a mul­
tiplié les offres sur le désarmement

ces derniers mois. Il a poussé la 
courtoisie jusqu’à envoyer avant 
l’ouverture du sommet de Harare un 
télégramme d’encouragement au 
président Mugabe. Mais surtout, il a 
annoncé tout récemment le retrait 
d’un premier contingent de son ar­
mée en Afghanistan.

L’Union soviétique n’a pas été cri­
tiquée à Harare, d’autant plus qu’elle 
a su jusqu’à présent garder ses dis­
tances avec la Libye du colonel Ka­
dhafi.

Ce dernier a quitté Harare aussi 
seul qu’avant. A-t-il réussi à secouer 
les non-alignés de leur torpeur ? Ou à 
désintéresser encore davantage les 
chefs d’État non-alignés dont seu­
lement 40 se sont déplacés, compa­
rativement à 60 en 1983 ? Un Alan 
Garcia du Préou, qui a quitté au 
brusquement au beau milieu du som­
met après avoir livré un plaidoyer 
portant sur l’insoutenable poids de la 
dette ($ 812 milliards) des pays non 
industralisés sera-t-il du sommet de 
1989 ? Y aura-t-il un autre sommet ?

+ Pinochet
dent Pinochet depuis sa venue au 
pouvoir à la faveur d’un coup d’État 
sanglant il y aura treize ans dans 
quatre jours.

Un porte-parole du gouvernement 
a déclaré à Reuter que le général 
âgé de 70 ans était « parfaitement 
bien » et avait regagné sa résidence 
officielle.

L’attaque a été commise sur un 
pont franchissant la rivière Maipo, à 
30 km a l’est de Santiago, alors que 
Pinochet regagnait la capitale ac­
compagné d’un cortège de nombreux 
véhiculés.

Militaire de carrière, né le 25 no­
vembre 1915 à Valparaiso, Augusto 
Pinochet Ugarte a successivement 
été sous-directeur de l’Académie de 
guerre chilienne, chef d’État-major 
et commandant en chef de la place 
de Santiago avant de devenir général 
de division en 1970.

Nommé commandant en chef de 
l’armée chilienne le 23 août 1973, il 
demande, moins d’un mois plus tard, 
la démission du président Allende et 
decide de mener le combat pour la li­
bération du pays du joug marxiste.

Le 11 septembre, la junte militaire 
renverse Allende, qui est tué lors du 
coup d’État. Pinochet impose alors 
dans tout le pays l’état d’urgence, 
qui, depuis lors, sera périodiquement 
renouvelé.

En juin 1974, le chef de la junte mi­
litaire devient le chef suprême de la 
nation. Il assume le pouvoir exécutif, 
désigne les ministres et promulgue 
tous les décrets et règlements. Le 17 
décembre suivant, Pinochet prend le 
titre de président de la République.

Le 10 mars 1977, il interdit tous les 
partis. En septembre 1980, la nou­
velle constitution anti-marxiste, ap­
prouvée par référendum, lui permet 
de garder le pouvoir jusqu’en 1989.

En juillet dernier, le président chi­
lien a affirmé qu’il projetait de res­
ter au pouvoir au-delà de cette date 
afin de lutter à l’avant-garde contre 
le marxisme.

Quelques jours après cette décla­
ration, il précisait qu’il ne se procla­
merait pas candidat à la présidence 
pour un nouveau mandat de huit ans, 
mais que les forces armées seraient 
chargées de désigner le candidat. Ce 
choix ferait ensuite l’objet d’un plé­
biscite de la population, avait ajouté 
le chef d’Etat.

Selon les chiffres d’une étude de la 
commission des droits de l’Homme 
rendue publique en 1984, durant les 
six premiers mois du régime Pino­
chet, 10.000 personnes ont été tuées. 
90.000 ont été arrêtées pour des rai­
sons politiques lors des dix-huit pre­
miers mois et durant les onze ans de 
dictature, 163.000 personnes sont par­
ties en exil, volontairement ou non.

Invoquant la sécurité nationale, 
les forces armées ont imposé l’état 
de siège, qui vient d’être rétabli à la 
suite de l’attentat, jusqu’en 1978, s’e­
norgueillissant d’avoir su maintenir 
une oasis de paix. Ce calme s’est bru­
talement brisé en 1983 avec le début 
des journées de protestation natio­
nale.


